
INISTERE DE LA CULTURE REPUBLIQUE FRANÇAISE

A R R E T E

Le Ministre délégué à la Culture,

VU la loi du 31 décembre 1913 sur les Monuments Historiques, mo-
difiée et complétée par les lois des 27 août 19^1, 25 février
19̂ 3 et 30 décembre 1966 et le décret du 18 mars 192*f détermi-
nant les conditions d'application de ladite loi ;

VU le décret n° 81-6̂ 6 du 5 juin 1981 relatif aux attributions du
Ministre de la Culture ;

VU l'arrêté du 1? mars 1925 portant inscription sur l'Inventaire
supplémentaire des monuments historiques des remparts de
SAINT-MARTIK~DS-RE (Charente-Maritime) ;

VU l'arrêté du 11 juillet 1928 portant classement parmi les monu-
ments historiques de la porte de Thoiras et de la porte des
Campani faisant partie des anciennes fortifications de SAINT-
MARTIN-DE-RE (Charente-Maritime) ;

VU l'arrêté du 9 mars 1931 portant classement parmi les monuments
historiques de la Citadelle de SAINT-MARTIN-DE-RE (Charente-

Maritime) ;

VU l'avis de la Commission Supérieure des Monuments Historiques
du 26 juillet 1982 ;

VU la délibération du 28 octobre 1982 du Conseil Municipal de la
commune de SAINT-MARTIN-DE-RE (Charente-Maritime), propriétaire,
portant adhésion au classement ;

VU l'adhésion au classement donnée le 18 mai 1983 par le Ministère
de la Justice, affectataire ;

A R R E T E

_I e_r • - Sont classées parmi les monuments historiques, en
totalité, la citadelle et les fortifications de SAINT-MARTIN-DS-RE
(Charente-Maritime) » figurant au cadastre Section E, sous les nu-
méros :

- 2 d'une contenance de 85 a 93 ça
- 3 " de 38 a 7̂  ça
- ** " de 2 ha 01 a 78 ça
-5 " de 70 a 2̂  ça



et appartenant :

1) à l'Etat et affecté au Ministère de la Justice

- p_our Aes. PAr.o.êl.l.e.s, A°.s_ ,7. t. .13. t. A5. a.u .1.9. -__
22,' _J3". _jĵ  '29r_32 A '40 inclus, A2V A6 ,̂ X? ,' "3.

depuis une date antérieure
âû~ "ï ë r j a n v i e r ~ï

.A0- .1.Q17* par acte administratif
des 9 et 25 juin 1971 et publié le 5 juillet 1971
au bureau des hypothèques de LA ROCHELLE (Charente
Maritime), volume 4465, n° 1.

P-°-u-r- J-A ̂ pAr.c.e,lle_ n.°_ _1_1_8_9.< par acte administratif
du 30 juiïle t "l"98l , pubïi é le 8 septembre 1981 au
bureau des hypothèques de LA ROCHELLE (Charente-
Maritime), volume 6727, n° 5-

2) à la commune

n s^ _
depuis ; une date antérieure au 1er jan-

vier 1956.

. -a-r_c,e_l_l_es_ _n°.s, 1̂ .1. .̂3.*. -̂ ĵ jĵ .et̂ M _,par
âctë~âdministratif du 28 mars I9607~pûbïlé~au bu
reau des hypothèques de LA ROCHELLE (Charente-
Maritime), le 5 avril 1960, volume 31^7 ï n° ̂ 8.

- .- ^ , _n_°_6, p a r acte administratif d u
9 décembre I960, publié le 20 janvier 1961 au bu-
reau des hypothèques de LA ROCHELLE (Charente-
Maritime), volume 3204, n° 12.

p_ou_r _le_s_ J).ar.c.el.les n°s Al .et -1J_t par acte adminis-
tïatïf'̂ u l"6 mars 19̂ , publié le 24 mars 1964 au
bureau des hypothèques de LA ROCHELLE ( Charente-
Maritime) , volume 3504, n° 4.

p.arcelle .n°. _2_6_, par acte passé le 15 fé-
devant Me SOUHISSEAU, notaire à

SAINT-MABTIN-DE-BE (Charente-Maritime), et publié
le 8 mars 19^8 au bureau des hypothèques de
LA ROCHELLE (Charente-Maritime), volume 3933, n°l8.

- pp.ur _ _ _ _
acte administratif des 9 et 25 juin 1971 , publié
le 5 juillet 1971 au bureau des hypothèques de
LA ROCHELLE (Charente-Maritime), volume 4465, n°1.

••*/*•
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de 98 a 34 ça
de 12 a 12 ça
de 1 ha 39 a 18 ça
de 18 a 67 ça
de 4 a 56 ça
de 1 a 62 ça
de 6 a 99 ça
de 32 a 69 ça
de 4 a 89 ça
de 11 a 50 ça
de 25 a 39 ça
de 2 ha 27 a 10 ça
de 32 a 86 ça
de 4 ha 12 a 30 ça
Se 1 ha 87 a 37 ça
de 28 a 96 ça
de 1 a 69 ça
de 1 ha 81 a 31 ça
de 33 a 95 ça
de 2 a 19 ça
de 6 a 10 ça
de 84 a 63 ça
de 62 a 62 ça
de 32 a 65 ça
de 61 a 33 ça
de 19 a 71 ça
de 9 a 45 ça
de 44 a 60 ça
de 11 a 50 ça
de 1 a 40 ça
de 25 a 35 ça
de 4 ha 04 a 45 ça
de 1 ha 39 a 00 ça
de 6 ha 38 a 80 ça
de 8 a 57 ça
de 8 a 48 ça
de 44 a 15 ça
de 15 a 09 ça
de 1 a 71 ça
de 34 a 75 ça
de 33 a 75 ça
de 5 ha 10 a 05 ça
de 23 a 55 ça
de 58 a 55 ça
de 22 a 20 ça
de 4 a 13 ça
de 71 a 50 ça
de 34 a 50 ça
de 78 a 50 ça
de 4 ha 78 a 05 ça
de 1 ha 94 a 08 ça
de 90 a 20 ça
de 24 a 6l ça
de 1 ha 82 a 70 ça
de 1 ha 84 a 32 ça
de 2 ha 08 a 03 ça
de 1 ha 15 a 06 ça
de 1 ha 80 a 18 ça
de 7 ha 20 a ^3 ça



Articl_e 2_«~ Le présent arrêté, qui annule et remplace les arrê-
tés de classement susvisés des 11 juillet 1928 et 9 mars 1931
ainsi que l'arrêté d'inscription également susvisé du
17 mars 1925, sera publié au bureau des hypothèques de la si-
tuation des immeubles classés-

fr'̂ J--c-le _J-*" -̂  sera notifié au Garde des Sceaux, Ministre de
la Justice, affectataire, au Commissaire de la République du
département et au Maire de la commune propriétaire^intéressés,
qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son
exécution.

PABIS, i, 2 û BARS 8»

Pour le Minir-iTR DP
ni

Le D:r

:ure

flean-Pierre WEISS



MINISTÈRE DE LA CULTURE

DIRECTION RÉGIONALE

de P01TOU-CHARENTES

CHARENTE-MARITIME
SAINT-MARTIN-DE-RE
Fortifications

, le

Hôtel de Rochefort - 102 Grand'Rue
86020 POITIERS - Ligne Télex 792039
Tel (49) 88.93.51 / 88.12.69

Le Directeur Régional des Affaires
Culturelles
Conservation Régionale des Monuments
Historiques

A D D I T I F

à l'arrêté en date du 20 mars 1984 portant classement parmi
les Monuments Historiques de la citadelle et des fortifications de SAINT-MARTIN-
DE-RE.

des3e soussigné JULIEN, Roger, Jean, Conservateur Régional
Monuments Historiques certifie que :

- la parcelle n° 1017 provient de la division par acte administratif en date des 9 et
25 ju in 1971, de l'ancienne parcelle E 1 en deux parties : E n° 1016 et E n° 1017,
appartenant au Ministère de la Justice depuis une date antérieure au 1er janvier 1956.
Cet acte ne modifie en rien l'origine de propriété de la parcelle n° 1017.

- la parcelle n° 1189 provient de la division par acte administratif en date du 30 juillet
1981 de l'ancienne parcelle E 21 en trois parties : E n° 1187, E n° 11 90 et E n° 1189,
appartenant au Ministère de la Justice depuis une date antérieure au 1er janvier 1956.
Cet acte ne modifie en rien l'origine de propriété de la parcelle n° 1.189.

- d'autre part, il convient de lire à l'ARTICLE ler_(n° 2) : parcelles appartenant à
la commune;- alinéa premier :

parcelle n° 1129 et non 1189.



MINISTERE

DE

L'INSTRUCTION PUBLIQUE

ET DES BEAUX-ARTS,

SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT

DES BEAUX-ARTS.

M O N U M E N T S HISTORIQUES.

RÉPUBLIQUE F R A N Ç A I S E .
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MINISTÈRE

DE

L'INSTRUCTION PUBLIQUE

El DES BEAIX-ARTS.

DIRECTION

DES BEAUX-ARTS.

M O N U M E N T S H ISTORIQUES.
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MINISTERE

DE

R É P U B L I Q U E FRANÇAISE.

L'INSTRUCTION PUBLIQUE
ET DES BEAIX-ARIS.

BEATO-ARTS.

WVENTAIRE SUPPLÉMENTAIRE

DES

•ONUMENTS HISTORIQUES.

—là
2

A R R E T E .

I

LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEAUX-AHTS,

Vu la loi du 3i décembre 1913 sur les monuments historiques et
notamment l'article 2 , dernier paragraphe;

Vu le décret du 18 mars 192^ portant règlement d'administration
publique pour l'exécution de ladite loi et spécialement les articles 12
et 3 i ,

La Commission des monuments historiques entendue;

AttRÈTE :

ARTICLE PREMIER.

.̂9...remparts..d.e....ia....Yliil.@....4e saiiit.T-Martf..lii-iie..-Eé.._.

(_CJiarenta-iiLtârieure-)

appartenant à_JLJLKtat (Minl.at.è.re de .la. Guerra..).,.aont

inscrit^, sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques.

ART. 2.

Le présent arrêté sera notifié au Préfet du département, pour les

archives de la préfecture, au maire de la commune dô Saint—Martin

Oe....fié....9.t à JEU Le...Ministre de...la. .Guerre ( ulre.ûliûn

qui seront responsables, chacun en ce qui le coucerne, de son exécution.

ïait à Paris, le 1 7 M A H j

/ / / . / tr A . ,AP


